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RÉSUMÉ ET DÉCISIONS PRISES  

 

 
Le Groupe de travail du PC-CP : 

 

 a remercié M. Renato Brunetta, Président du Conseil national de l'économie et du travail (CNEL) pour le 
choix du magnifique lieu chargé de mémoire (Villa Lubin) dans lequel la réunion se tient ;  
 

 a remercié sa membre italienne, Mme Carla Ciavarella, et les autres participants italiens, M. Andrea 
Beccarini et Mme Giacomina Perna, pour l'excellente organisation de la réunion et pour la visite organisée 
à la prison de Rebibbia le dernier jour de la réunion ;  
 

 a souhaité la bienvenue aux délégués du Danemark, de la France, de l'Italie, de Malte, des Pays-Bas, aux 
membres du Groupe de travail du PC-CP, aux experts scientifiques et aux observateurs ; 
 

 a adopté son ordre du jour et son ordre des travaux ;  
 

  a pris note du rapport de sa 35e réunion et n'a pas formulé d'observations ; 
 

 a pris note avec intérêt de l'exposé présenté par M. Massimiliano Monnanni, Secrétaire général du Conseil 
national de l'économie et du travail (CNEL), sur le traitement des situations d'urgence dans les prisons ; 
 

 a pris note avec intérêt de l'exposé en ligne de M. Giovanni Russo, Chef du Département italien de 
l'administration pénitentiaire, sur la lutte contre les groupes criminels organisés dans les prisons italiennes, 
dont le regroupement par régimes homogènes, la réorganisation des activités et l'individualisation du 
traitement ; 
 

 a pris note des informations communiquées par Mme Eva Pastrana, Cheffe de la Division du droit pénal et 
Secrétaire du CDPC, sur les mesures prises par le Conseil de l’Europe depuis mai 2024, à savoir la réunion 
informelle des Ministres de la Justice qui s’est tenue du 4 au 6 septembre à Vilnius (Lituanie) dans le cadre 
de la présidence lituanienne du Comité des Ministres. A noté que la réunion était consacrée aux questions 
de justice pour les crimes commis en Ukraine et à la création d'un tribunal spécial pour le crime d'agression 
contre l'Ukraine ;  
 

 a pris note du fait qu'a été ouverte à la signature, à l'occasion de cette réunion, la Convention-cadre du 
Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle et les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit, déjà 
signée par l’Andorre, la Géorgie, l'Islande, la Norvège, la République de Moldova, Saint-Marin, le 
Royaume-Uni, Israël, les États-Unis et l'Union européenne ;   
 

 a noté que le projet de recommandation du CM sur les aspects éthiques et organisationnels de l'utilisation 
de l'IA et des technologies numériques associées par les services pénitentiaires et de probation, qui avait 
été reportée jusqu'à l'adoption de la Convention, était en cours d'adoption et le serait par le Comité des 
Ministres le 9 octobre 2024 ;  
 

 a pris note de la tenue récente de la 2e Conférence internationale sur le trafic de migrants (Strasbourg, 10 et 
11 septembre) et du fait qu'en raison du caractère sensible du sujet et des divergences de vues entre les 
États membres, la nature de l'instrument qui sera élaboré, recommandation du CM ou convention, n’avait 
pas encore été tranchée ;  
 

 a pris note des décisions prises par le CDPC à sa dernière réunion plénière en juin 2024 concernant la 
rédaction de lignes directrices pour la mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2018)8 relative à la 
justice restaurative en matière pénale, dont la date d'achèvement est fixée à la fin de 2026, à savoir 
l'élaboration d'un modèle pratique pour la mise en œuvre de la recommandation qui sera adapté au système 
juridique des différents États membres et la contribution éventuelle du PC-CP à ces travaux ;  

 

 



 

 

 a en outre noté que la Convention sur la protection de l'environnement par le droit pénal devrait être finalisée 
d'ici à la fin de 2024, de même que le troisième Protocole à la Convention relative à l'entraide judiciaire en 
matière pénale ;  

 

 a noté que la 2e réunion du Comité d'experts sur le recouvrement des avoirs criminels (PC-RAC) s'était tenue 
du 9 au 11 septembre à Strasbourg et que les travaux sur un Protocole à la Convention relative au 
blanchiment de capitaux avaient déjà commencé ; 
 

 a pris note des informations communiquées par Mme Ilina Taneva, Secrétaire du PC-CP, au sujet des 
travaux prévus sur la lutte contre les hiérarchies informelles en prison en 2025 après la publication du rapport 
du CPT sur ce sujet au premier trimestre de 2025 et de la réunion des mécanismes nationaux de prévention 
qui se tiendra au premier semestre de 2025 ; 
 

 a en outre pris note des informations concernant la récente Conférence annuelle de l'Association 
internationale des services correctionnels et pénitentiaires (ICPA) et de l’élection de son ancienne 
Présidente, Nadya Radkovska, à son Conseil des Directeurs ; 

 

 a pris note des informations communiquées par M. Gustav Tallving, Directeur exécutif d'EuroPris, et par 
Mme Jana Špero, Secrétaire générale de la CEP, au sujet des travaux et activités futurs des deux 
organisations ; 
 

 a souligné l’excellente organisation de la 29e CDPPS organisée en juin à Sofia, a demandé à sa Secrétaire 
de transmettre ses remerciements aux autorités bulgares, a également noté la richesse et l’utilité des sujets 
examinés et la tenue de la 30e CDPPS les 24 et 25 septembre 2025 à Cracovie (Pologne) ; 
 

 a remercié les experts scientifiques en santé mentale, le Professeur Dirk Van Zyl Smit et M. Ronald 
Gramigna, et examiné le projet de Recommandation du CM relative à la promotion de la santé mentale et à 
la prise en charge des personnes détenues ou en probation atteintes de troubles mentaux, dont la version 
finale devrait être établie d'ici à la fin de 2024 ; 

 

 a pris note de l'avis juridique rendu par le Conseil juridique et le Bureau des traités du Conseil de l'Europe 
en 2011 et a décidé d'utiliser le verbe « devrait » et non « doit » dans le texte des recommandations en cours 
d'élaboration ; 
 

 a remercié les experts scientifiques de l'éducation en prison, Mme Anne Costelloe et M. James King, pour 
leur travail et a examiné le projet de Recommandation du CM sur l'éducation en prison ; 
 

 a formulé un certain nombre de propositions de rédaction et a décidé que l'exposé des motifs n'était pas 
encore prêt pour être examiné à la prochaine réunion plénière du PC-CP ou du CDPC et que, par 
conséquent, seul le projet de recommandation serait déposé pour examen lors de ces réunions et que toutes 
ses notes de bas de page seraient transférées dans l'exposé des motifs et développées ultérieurement; 
 

 a pris note des informations communiquées par la rapporteure pour l'égalité de genre, précisant que le 
nombre total de participants s'était élevé à 28, dont 15 hommes et 13 femmes. Les questions liées à la 
perspective de genre ont été examinées au cours des travaux sur le projet de Recommandation du CM sur 
l'éducation en prison ainsi que sur celui sur la promotion de la santé mentale et la prise en charge des 
personnes détenues ou en probation atteintes de troubles mentaux. Les questions liées au genre ont aussi 
été examinées lors de la 29e CDPPS tenue en juin 2024 ;  

 

 a noté que les dates des prochaines réunions étaient les suivantes : 14e réunion plénière du PC-CP (5-7 
novembre 2024, Strasbourg); 37e réunion du PC-CP GT (4-6 février 2025, Malte), 38e réunion du PC-CP GT 
(20-22 mai 2025, Madrid); 39e réunion du PC-CP GT (7-9 octobre 2025, Strasbourg); 15e réunion plénière 
du PC-CP (18-20 novembre 2025, Strasbourg). 
 

 
 



ANNEXE I 
 

 
ORDRE DU JOUR 

  

 1. Ouverture de la réunion 

 2. Adoption de l’ordre du jour et de l’ordre des travaux 

PC-CP(2024)3 
3. Rapport sommaire de la dernière réunion du Groupe de travail 
du PC-CP 

 4. Informations fournies par le Secrétariat 

Présentation par M. Giovanni Russo 
(en anglais) 
 
Présentation par M. Massimiliano 
Monnanni (en anglais) 

5. Lutte contre la criminalité organisée - l'expérience italienne 

PC-CP(2023)8Rev6 (en anglais) 
 
Commentaire (en anglais) 
 
 

6. Projet de Recommandation du CM relative à la promotion de la 
santé mentale et à la prise en charge des personnes détenues ou 
en probation atteintes de troubles mentaux 

PC-CP(2024)1Rev4 (en anglais) 

 

7. Mise à jour de la Recommandation (89)12 sur l'éducation en 

prison (y compris également pour les auteurs d’infractions sous 

probation) 

http://www.coe.int/cdpps2024 
(cliquer sur français) 

8.  Résultats et suivi de la 29e CDPPS (24-25 juin 2024, Sofia, 
Bulgarie) 

 
9. Visite de la prison de Rebibbia 

 10.  Parité des genres 

 
11. Retour d’informations suite à la participation à d’autres 
réunions 

 12. Questions diverses 

 
13. Dates et ordre du jour de la prochaine réunion du PC-CP 
(plénière 5-7 novembre 2024) 



 

ANNEXE II 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 

MEMBER STATES / ÉTATS MEMBRES 
 

BELGIUM / BELGIQUE 
 
Werner VANHOUT (Apologised/Excusé) 
Conseiller-général, SPF Justice, Direction-générale des Établissements Pénitentiaires, Direction Services Médicaux 
et Psychosociaux, Bruxelles  
 
DENMARK / DANEMARK 
 
Maja BORCH HANSEN 
Senior consultant for Education of Inmates, Directorate of Prisons and Probation, København K 
 
FRANCE 
 
Daniel DANGLADES 
Adjoint au chef du Pôle des Relations Européennes et Internationales, Deputy Head of European and International 
Relations Unit, Paris, Confederation of European Probation - Board member 
 
ITALY / ITALIE 
 
Andrea BECCARINI 
Head, International relations Unit, Department of Penitentiary Administration, Rome 
 
Renato BRUNETTA 
Professor, President, National Council for Economics and Labor (CNEL), Rome 
 
Massimiliano MONNANNI 
Secretary General, National Council for Economics and Labor (CNEL), Rome 
 
Giacomina PERNA 
Member of the International relations Unit, Department of Penitentiary Administration, Rome 
 
Giovanni RUSSO (On-line/En ligne) 
Dott., Head of the Department of Penitentiary Administration, Rome 
 
NETHERLANDS / PAYS-BAS 
 
Jeroen DE JONG 
National Agency of Correctional Institutions (DJI), Legal Affairs Division, The Hague  
 
MALTA / MALTE 
 
Carmen BORG  
Director, Probation and Parole, Ministry for Home Affairs, Security and Employment, Marsa 
 
Christopher SIEGERSMA  
CEO, Malta Prison, Correctional Services Agency, Paola  
  
Joseph GIORDMAINA 
Professor, Executive Consultant, Correctional Services Agency, Paola 
 



WORKING GROUP OF THE COUNCIL FOR PENOLOGICAL CO-OPERATION / GROUPE DE TRAVAIL DU 

CONSEIL DE COOPÉRATION PÉNOLOGIQUE 

(PC-CP) 
 
Carla CIAVARELLA 
Director, Office for the Coordination of the Relations of Institutional Co-operation, Department of Penitentiary 
Administration, Rome (Italy) 
 
Frédéric HANKUS 
Chef du DPIPPR, Département des politiques d’insertion, de probation et de prévention de la récidive, Direction 
interrégionale des services pénitentiaires Grand Est, Strasbourg (France) 
 
Dominik LEHNER 
KoFako, Basel (Switzerland) 
 
Maria LINDSTRÖM (Apologised/Excusée) 
PC-CP VICE-CHAIR  
Office for International Affairs, Head of Security Planning Unit, Swedish Prison and Probation Service, Stockholm 
(Sweden) 
 
Jorge MONTEIRO (Apologised/Excusé) 
Head of Service, Directorate-General of Reintegration and Prison Services, Lisbon (Portugal) 
 
Danijela MRHAR PRELIĆ 
Director, Probation Administration, Ministry of Justice, Ljubljana (Slovenia) 
 
Laura NEGREDO LÓPEZ  
PC-CP CHAIR  
Deputy Assistant Director-General of Open Regime and Alternative Sanctions, General Secretary of Penitentiary 
Institutions, Madrid (Spain) 

 
Paulina TALLROTH  
(Dr), Government Counsellor, Department for Criminal Policy and Criminal Law, Unit for Crime Prevention and 
Sanctions, Ministry of Justice (Finland) 
 
Kim THORNDEN-EDWARDS 
Chief Probation Officer, HMPPS, London (United Kingdom) 
 

SCIENTIFIC EXPERTS / EXPERTS SCIENTIFIQUES 
 
Anne COSTELLOE 
Head Teacher, Education Centre, Mountjoy Prison (Ireland) 
 
Ronald GRAMIGNA  
Chef de l‘Unité exécution des peines et mesures, Département fédéral de justice et police DFJP, Office fédéral de 
la justice OFJ, Berne (Suisse)  
 
James KING 
Former Head of Education, Arts and Libraries, Scottish Prison Service (United Kingdom) 
 
Dirk VAN ZYL SMIT 
Emeritus Professor of Criminology and Senior Research Scholar, University of Cape Town, Emeritus Professor of 
Comparative and International Penal Law, University of Nottingham (United Kingdom) 
 



 

OTHER PARTICIPANTS / AUTRES PARTICIPANTS 

 
CONFEDERATION OF EUROPEAN PROBATION / CONFÉDÉRATION DE LA PROBATION EUROPÉENNE 
(CEP) 
 
Jana ŠPERO 
CEP Secretary General, Utrecht (Netherlands) 
 
EUROPEAN ORGANISATION OF PRISON AND CORRECTIONAL SERVICES (EuroPris) 
 
Gustav TALLVING  
Executive Director, The Hague (Netherlands)  
 

SECRETARIAT OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
DIRECTORATE GENERAL I / DIRECTION GÉNÉRALE I 
 
HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW / INFORMATION SOCIETY AND ACTION AGAINST CRIME 
DIRECTORATE / DROITS HUMAINS ET ÉTAT DE DROIT / DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION ET DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
 
Criminal Law Division / Division du droit pénal 
 
Eva PASTRANA 
Head of Division / Cheffe de Division 
Secretary to the CDPC / Secrétaire du CDPC 
 
Ilina TANEVA 
Secretary to the PC-CP / Secrétaire du PC-CP 
 
Christine COLEUR 
Assistant, PC-CP Secretariat / Assistante, Secrétariat du PC-CP 
 
 

 


